
P 
endanc longtemps, on a pensé 
que parce que les projets agri­
coles augmentent la production 
agricole, ils améliorent automati­

quement le bien-être de la population 
rurale concernée, c'est-à-dire, un état 
nutricionnd et un état de santé sarisfai­
sams. Cependant, cet impact escompté a 
été mis en doute par plusieurs études de 
par le monde [1-10). 
L'objectif de la présence étude a été 
d 'examiner le processus par lequel un 
projet de développement agricole spéci­
fique, le projet d'irrigation du Loukkos, 
a affecté le bien-être des familles vivam 
dans sa région. 

Méthodologie 

Le projet Loukkos 

Situé dans la région Nord-Ouest du 
Maroc, le périmètre du Loukkos a une 
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superficie de 2 560 km 2. La diversité 
morphologique de la région a permis au 
projet de planifier crois types de schémas 
de développement: l'irrigation sur 
40 500 hectares, un schéma de dévelop­
pement favorable sur 45 000 hectares 
pour la région du bour (terme local dési­
gnant une terre non irriguée) et un sché­
ma de lutte contre l'érosion dans la par­
tie montagneuse (protection de la forêt 
et réhabilitation des sols) (carte). 
L' insri turion en charge du projet est 
l'Office de mise en valeur agricole du 
Loukkos (Ormval). La mise en eau a eu 
lieu pendant la campagne agricole 1979-
1980, soir 11 ans avant la présente étude 
(données collectées en 1990). Les com­
posames principales du projet Loukkos 
éraient : l' irrigation à grande échelle (irri­
gation par pivot), le remembrement de 
terres irriguées, la distribution de terres 
agricoles aux « sans-terre» (programme 
national de la réforme agraire), l'intro­
duction d'une nouvelle culture (canne à 
sucre), l'amélioration génétique du chep­
tel bovin et l'encadrement des agricul­
teurs à travers un large programme de 
vulgarisarion agricole orienté essentielle­
ment vers les agriculteurs bénéficiaires de 
l' irrigation et les nouvelles cu ltures. 

Conception de l'étude 

Le cadre conceptuel sur lequel repose la 
présente étude est illustré schématique­
ment à la page suivante (figure). Le projet 
agricole devrait, pense-t-on, affecter la 
gestion de l'exploitation agricole, ce qui se 
refléterait dans une augmentation du 
revenu du ménage qui permettrait d'amé-
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liorer la consommation alimentaire et les 
conditions d ' habitation. Ces dernières 
auraient comme effet la diminurion de la 
morbidité infantile et l'amélioration de 
l'état nutritionnel des enfants. 

Collecte des données 

La méthodologie su ivie afin d'examiner 
ces relations conceptuelles est l'enquête 
effectuée auprès d'un échantillon de 
240 foyers, raille calculée sur la base de 
la méthode de Snedecor et Cochran [ 11] 
et sélectionn és par la méthode d'éd,an­
rillonnage en grappes à deux étapes. La 
zone étudiée est celle dire « R'mel » choi­
sie pour son sol sableux, présentant w1e 
homogénéité du type de sol. 
Des discussions de groupe avec des 
hommes et des femmes de la région ainsi 
qu'avec les responsables de l'Ormval ont 
précédé l'établissement d'un large ques­
tionnaire comprenant quarre parties : agri­
culture, dépenses, consommation alimen­
taire et nutrition et santé. Sauf pour 
l'agriculture et les dépenses alimentaires, 
routes les autres données ont été collectées 
en hiver et en été. La partie «Agriculture » 
a collecté des données sur les paramètres 
suivants : structure foncière des terres, irri­
gation, utilisation des sols, productions 
végétales et animales et leurs destinations, 
crédits , vu lgarisation, possession des 
moyens de production et des biens 
durables, revenu brut agricole, salaires, 
recettes et autres sources de revenu. La 
partie « Dépenses » a énuméré la liste 
exhaust ive des dépenses alimentaires 
usuelles (par saison et fréquence) et non 
alimentaires (méthode du rappel des six 



mois). La partie « Nutrition» a concerné 
la consommation alimentaire et le statut 
anrhropomérrique. Les apports alimen­
taires éraient estimés par la méthode de 
rappel de 48 heures combinée avec la 
pesée des aliments les plus fréquenrs dans 
la consommation quotidienne (rhé, café et 
pain). Les mesures anrhropomérriques 
(poids, taille) étaient prises sur l'ensemble 
d es m embres d es foyers . La partie 
« Sancé » a concerné le rappel des deux 
semaines des maladies contractées par les 
enfants de moins de cinq ans er de leurs 
mamans (symptômes, durée er traite­
ment). 

Saisie et analyse 
des données 

La saisie des données a été effectuée sous 
Lorusl23 et leur analyse à l'aide du logi­
ciel SPSS. 
L'échantillonnage adopté dans l'étude 
ch erchait à obtenir deux groupes de 
foyers, l'un composé d 'exploitations donc 
les terres so nt irriguées à 1 OO o/o par 
l'Ormval er l'autre composé d 'exploita­
tions dont les terres ne sont pas irri­
guées . Cependant, après enquête, il s'est 
avéré que l'échanrillon avait une compo­
si tion plus corn.plexe qui , en fait, reflète 
plus fidèlement la réalité. En effet, les 
foyers peuvent ne pas avo ir de terre, 
avo ir des parcelles irriguées par l'Ormval 
ou à partir d 'un puits privé, ou avoir un 
mélange de parcell es. 
Ainsi, l'échantillon final a donné lieu à six 
catégories de foyers : 42 foyers sans terre 
(E l ), 54 exploitations totalement irriguées 
par le système Ormval (E2), 76 exploita­
tions partiellement irriguées par le système 
Ormval (E3), 25 exploitations totalement 
irriguées à partir d 'un puits privé (E4), 
18 exploitations partiellemenr irriguées à 
partir d'un puits privé (E5) et 25 exploira­
rions non irriguées (dires « Baur », E6). 
Cerre répartition permet une analyse 
approfondie de l'impact du projet d 'irriga­
tion sur les diverses catégories de familles 
rurales vivant dans la région. 

Impact du projet 
sur l'agriculture 

Degré d'intensification 
Mesuré par le rapport de la superficie 
totale cultivée durant la campagne agri­
cole sur la superfici e disponible, ce rap­
port es t en moyenne 1,22, plus élevé 

Figu re. Schéma 
conceptuel de l'étude. 

Projet de développement agricole 
(irrigation) 

Figure. Con ce ptual 
design of the study. 
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Carte. Schéma d'aménagement du périmètre du Loukkos (échelle : 1/400 000°). 

Map. Development plan of the Loukkos area (scale: 1/400,000°). 

dans les exploitations à irrigation indivi­
duelle E4 (1,65) que dans les exploita­
tions à irrigation du barrage E2 (1,28). 
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Le rapport le plus faible est évidemment 
observé parmi les exploitations non irri­
guées E6 (1,00) puisqu'elles ne cultivent 



chaque lot qu'une fois par an, en rela­
tion avec la pluviométrie. 
L'analyse en régression multiple a montré 
que la superficie totale de l'exploitation 
diminue le degré d ' intensification alors 
que les pourcentages irrigués (à partir du 
puits ou à partir du barrage) l'augmen­
tent. L'irrigation du barrage a un effet 
relativement plus faible que l'irrigation 
individuelle du fait que les exploitations 
bénéficiant du barrage sont tenues de 
cultiver une partie de leur terre en canne 
à sucre, culture annuelle qui ne permet 
pas l'ucilisacion intensive de la terre. 

Degré de diversification 
Il est exprimé par le nombre de cultures 
différences cul tivées par an et reflète le 
niveau de diversification des sources du 
revenu agricole. Il est en moyenne de 3,5 
et est significativement plus bas dans les 
exploitations non irriguées E6 que dans 
les exploitations irriguées (E2, E3, E4 et 
E5). Parmi ces dernières, il est plus élevé 
parmi celles qui bénéficient de l' irriga­
tion du projet (E2). Cela est dû à leur 
cail le plus grande. 
Il a été noté également que l'exigence de 
la canne à sucre imposée par le projet à 
ses bénéficia ires n'entraînait pas un 
n ivea u p lus faib le de diversification 
comme c'est parfois le cas dans d'autres 
projets. Cela est dû au fait que les exploi­
tations qui pratiquent la canne sonc géné­
ralemenc plus grandes et que la plupart 
ne respeccenc pas les 75 % demandés par 
le projet. Elles craignenc, en effet, l'effet 
néfaste de la monoculture. 

Cultures pratiquées 
Dans la zone d 'é tude, la canne à sucre, 
l'arachide, les légumes et les légum i­
neuses so n c les cultures de rente alors 
que les céréales et les cultures fourra­
gères sonc les cultures vivrières. Les 
principales cultures pratiquées sur les 
exploitations bénéficiaires de l'Ormval 
(E2 et E3) sonc la canne à sucre et 
l'a rachide . Les exploitations utilisant 
l'irrigation individuelle (E4 et E5) cul­
tivent essentiellement l'arachide et les 
légumes. Les exploitations non ir ri­
guées (E6) font des céréales et du 
fourrage. 

Degré de commercialisation 
Les foyers qui one une production agri­
co le (animale ou végétale) vendent, en 
moyenn e, 63 % de leur production 
annuelle. Cecce figure est plus élevée 
dans les exp loitations irriguées par 
l'Ormval E2 et E3 (77 %) que dans les 

Tableau 1 

Impact du projet sur le revenu net 

Variables Coefficient Erreur Coefficient t p 
indépendantes de régression standard standardisé 

Superficie bour (h a) 698,5 229,9 0, 14 3,0 0,0027 

Supe rficie ir riguée 2 089,3 456, 1 0,22 4,6 0,0000 
par le pui ts (h a) 

Supe rficie irriguée 1 952,4 272,4 0,31 7,2 0,0000 
pa r l'Ormval (ha) 

Nombre de vaches 28, 1 562,8 0,002 0,05 0,9603 
amé li orées 

Nombre de vac hes 2 665,0 81 6,5 0, 14 3,2 0,001 3 
loca les 

Taill e de la fam ill e 1 821 , 1 188, 1 0,43 9,7 0,0000 

Constante 7 470,0 1 642,1 4,6 0,0000 

R2 ajusté = 0,679 F1s.233l = 85,3 p = 0000 

Variable dépendante : va leur de la dépense annuelle de consommation (DH/an) (comme proxy du 
revenu net). 

Impact of the project on household net income 

exploitations irriguées par un puits privé 
E4 et E5 (60 %) ou dans les exploita­
tions non irriguées E6 (48 %). 
La proportion de terres cultivées en cul­
tures de rence est également plus élevée 
dans les exploitations rotalement irri­
guées par l'Ormval E2 (92 %) que dans 
coures les autres catégories. 

Impact du projet 
sur le niveau de vie 
Les crois quarts des bénéficiaires du pro­
jet one pu améliorer leurs conditions de 
vie, en particulier en construisant des 
maisons en dur en remplacement des 
maisons en pisé qui constituent encore le 
logemenc de plus de 70 % des non-béné­
ficiaires . De même, alors que plus de la 
moitié des bénéficiaires ont accédé à 
l'électricité, la proportion parmi les non­
bénéficiaires oscille encre 12 et 28 %. 
Cependant, d'autres éléments de confort 
comme l'accès à l'eau potable, la posses­
sion d'un réfrigérateur, d ' une cuisinière 
ou d'une voiture sont encore plutôt rares 
parmi l'e nsemb le des catégories de 
foyers . Le poste de télévision et le salon 
sont également le privilège d 'une propor­
tion plus élevée parmi les bénéficiaires 
que parmi les autres. 
Quant au revenu, approché 1 dans cette 
étude par la dépense de consommation 
par équivalenc-adulce2, il est significative­
ment plus bas parmi les exploitations 
non irriguées (E6) ou irriguées par puits 
(E4 et E5) que parmi les autres cacégo-
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ries. Cecce différence s'explique plutôt 
par l'exiguïté de leurs terres agricoles et 
le nombre d 'équivalent-adultes par hec­
tare que par l' irrigation de l'Ormval. 
En effet, un modèle de régression exami­
nant l'effet du projet sur le revenu a mon­
tré que, contrôlant la raille de la famille et 
la superficie de la terre non irriguée, la 
superficie de la terre irriguée à partir du 
système Ormval et celle de la terre irriguée 
à partir du puits privé ont le même effet 
sur le revenu de la famille (tableau 1), 
c'est-à-dire que l'irrigation par le système 
Ormval augmente le revenu fan1ilial de la 
même façon que le fait l'irrigation à partir 
du puits privé. Par ailleurs, le nombre de 
vaches génétiquement améliorées augmen­
te le revenu alors que le nombre de vaches 
locales n'a pas d'effet. 

Impact du revenu 
sur la consommation alimentaire 
Malgré les différences observées parmi les 
diverses catégories de foyers en termes de 
raille d 'exploitation, d 'irrigation, de cul-

1 Pour des ra isons méthodologiques, le 
revenu n'a pas pu être estimé dans cette 
enquête. Il est remplacé dans l'analyse par 
son proxy, la dépense de consommation. Ce 
« remplacement » est très fréquent dans les 
analyses économiques. 
2 L'équivalent adulte est calculé sur la base 
de l'apport calorique recommandé . Il est uti­
lisé à la place de « par personne », pour 
atténuer l'effet de la différence dans la com­
position des foyers (adultes et enfants). 



cures pratiquées, ces catégories réal isent 
sommairement le même niveau de dépen­
se alimentaire par équivalent-adulte (en 
moyenne, 3 527 dirhams3 par an). La 
dépense de consommation non alimentai­
re est en revanche plus élevée parmi les 
bénéficiaires de l'irrigation de l'Ormval, 
E2 et E3, et les exploitations partiellement 
irriguées par puits, E5, que parmi les 
autres. Ces deux types d'exploitations ont 
les railles les plus élevées par équivalent­
adulre. Ce constat con firme le résul tat 
observé plus haut que la source d'irriga­
tion n'a pas d'impact sur le revenu au-delà 
de celui de la raille de l'exploitation. 
Un modèle de régression a examiné l'effet 
du revenu fam ilial sur la dépense alimen­
taire, et a montré que, contrôlant la raille 
de la famille et sa structure (âge et sexe), 
l'élasticité-revenu pour les dépenses alimen­
taires est assez élevée (0,87). En d'autres 
termes, l'augmentation du reven u de 
1 DH occasionnerait une augmentation de 
0,87 DH de la dépense alimentaire. 
La forme du revenu a également un effet 
sur la dépense alimentaire, à savoir que 
plus le revenu est sous forme monétaire, 
plus il tend à être utilisé pour des dépenses 
non alimentaires. 
Par ailleurs, le pourcentage d'adultes qui 
sont de sexe masculin tend à affecter les 
dépenses alimentaires d'une manière 
négative : plus il y a d'hommes dans le 
foyer, plus le revenu rend à être utilisé 
pour des dépenses non alimentaires. 

Impact sur la qualité 
du régime alimentaire 
En termes de structure de la dépense ali­
mentaire, en moyenne, le tiers de la dépen­
se alimentaire est utilisé pour les céréales. Il 
est surprenant que cette part soir encore 
plus élevée dans les exploitations bénéficiant 
de l'irrigation de l'Ormval (E2 et E3). Cela 
montre le poids que représentent les habi­
tudes alimentaires. En effet, l'augmentation 
de la consommation de viande entraîne une 
augmentation relative de la consommation 
de pain car la viande est préparée sous 
forme de tajine (viande, légumes er sauce). 
Un modèle de régression a examiné les 
déterminants de la part des produits ani­
maux dans la dépense ali mentaire. 
Contrôlant la taille de la famille et sa 
srrucrure, le revenu familial a un effet 
positif mais faible sur cette part. En 
revanche, l'accès au marché l'augmente 
par plus de deux unités. Dans la région 
étudiée, le marché est hebdomadaire et 

3 1 dirham (OH) équivaut à 0, 1 US dollar. 

Summary 

Economie, dietary and nutritional impacts of agricultural development 
projects: the case of the Lukkos irrigation project in Morocco 
S. Benjelloun, B.L. Rogers, M. Berrada 

Two-hundred and forty households were interviewed as part of a survey 
which attempted ta assess the impact, on various aspects of household 
welfare, of a large-scale irrigation project in the Lukkos region of Morocco 
(Ormval). Sample households were classified in six different categories: 
landless households, total/y Ormval - irrigated farms, partial/y Ormval-irri­
gated farms, total/y we/1 irrigated farms, partial/y we/1 irrigated farms, and 
unirrigated farms. 
Bath large-scale irrigation and irrigation from private wells increase the 
intensification, diversification, and commercialization of agriculture. Land­
holding size, size of genetically improved cattle, and irrigation are impor­
tant determinants of net income, but large-scale irrigation is not different 
from private irrigation in this regard. 
Per-adult-equivalent food expenditures are strikingly similar across house­
hold categories. lt is clear, therefore, that households in the region - not­
withstanding different types of resources with regard ta land, irrigation, 
and wage-earning opportunities - achieve basically the same level of eco­
nomic welfare, as conveyed by their total and food consumption levels. 
However, other indicators of economic status, such as the /evel of non-food 
consumption and the ownership of consumption assets, are higher among 
large landholders. ln particular, modern housing and electrification are the 
privilege of a larger number of farms irrigated by the Lukkos project than 
of other households. 
Calorie and protein intakes are adequate for ail household categories. 
Three nutrients are deficient: calcium, vitamin 82, and vitamin A. Calcium 
intake and the consumption of dairy products are strongly and negative/y 
affected by the commercialization of milk. 
Househo!d income positive/y affects househofd food consumption. The 
effect is large and significant on food expenditures but on/y marginal on 
calorie intake. That is, an increase in income is we/1 reflected in household 
food expenditure but less reflected in calorie intake. lndeed, indicators of 
dietary quality such as animal products and fat consumption are affected 
positive/y by income. However, this effect is smalt, and cerea/ consumption 
is sti/1 quite high and is not diminished by increased income. The reasons 
for this lie in the slow change of food habits in which cereals are predomi­
nant and in infrequent food markets able ta provide animal products. 
Among children, the major nutritional problem is stunting (28%). This pre­
valence is similar in ail household categories. Irrigation has no impact on 
child growth. 
The study recommends that a program of nutrition education be designed 
ta address the high consumption of cereals. The improvement of the regu­
larity (more than once a week) and the access (roads and transportation 
means) ta rural markets wi/1 help households diversify their diet. The 
expansion of road infrastructures would a/sa facilitate the access ta health 
services which, in turn, wi/1 be of a particular benefit ta child's health and 
anthropometric status. 
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limite donc le degré auquel l'augmenta­
tion du revenu peut entraîner l'augmen­
tation de la consommation de produits 
périssables tels que les produits animaux. 

Impact sur l'adéquation 
de la ration alimentaire 
Les niveaux calorique, protéique, de fer, 
de vitamine Cet de vitamine Bl sont adé­
quats pour la grande majorité des foyers 
enquêtés. En revanche, les niveaux de 
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consommation de calcium, de vitamine 
B2 er de vitamine A sont au-dessous des 
niveaux recommandés (ta bleau 2). Ces 
déficiences peuvent raisonnablement être 
liées à la faible consommation de produits 
laitiers. Une analyse des données de cette 
même étude, rapportées ailleurs [12] a 
montré l'effet négatif qu'a eu la commer­
cialisation du laie, elle-même résul tante du 
projet, sur la consommation de produits 
laitiers et de calcium. 



Tableau 2 

Adéquation nutritionnelle 

Ensemble Sans 100 % Ormval 100 % Puits 100 % 
terre Ormval et autres Puits et bour Bour 

El E2 E3 E4 E5 E6 
(239) (41) (54) (76) (25) (18) (25) 

Énergie 1,38 1,37 1,42 1,39 1,21 1,34 1,42 

Protéines 2, 16 2, 12 2,26 2, 19 1,94 2, 10 2, 18 

Calcium 0,85 0,96 0,90 0,80 0,63 0,78 1,04 

Fer 1,93 1,78 2,09 1,96 1,65 1,84 2,00 

Vitamine C 4,43 5,01 4,70 4,48 3,53 3,27 4,62 

Vitamine 81 2,48 1,91 3, 12 2,31 1,70 2,73 3,07 

Vitamine 82 0,83 0,82 0,89 0,84 0,72 0,76 0,86 

Vitamine A 0,94 1,05 0,98 0,89 0,84 0,79 1,08 

Calorie, protein and nutrient intakes 

Tableau 3 

Impact des caractéristiques agricoles sur le statut anthropométrique des 
enfants de 5 ans et moins 

Variables dépendantes Score taille-pour-âge Score poids-pour-âge 

Variables indépendantes Coef. de Erreur Coef. de Erreur 
régression standard régression standard 

Âge de l'enfant (mois) - 0,016 0,003 0,010 0,002 

Taille de la mère 0,031 0,011 0,015 0,009 

Taille du père 0,043 0,010 0,021 0,008 

Dépense de consommation 0,00008 0,00003 0,00005 0,00002 
par équivalent-adu lte 

Ratio équivalent-adulte 4,203 1,099 4,770 0,829 

Catégorie 100 % Ormval - 0,081 0,220 - 0, 151 0, 166 

Catégorie 1 OO % Puits -0,599 0,256 - 0,518 0,192 

Catégorie 100 % 8our - 0,268 0,265 0,023 0, 199 

Catégorie Ormval et autres - 0,173 0,212 - 0,032 0, 159 

Catégorie Puits et bour - 0,373 0,307 - 0,330 0,232 

Constante - 16,126 2,361 - 9,615 1,783 

R2 ajusté 0, 175 0,174 

F Ft,a,4321 = 10,4 p = 0000 Ft,o,4321 = 10,3 p = 0000 

Impact of various household parameters on the anthropometric status of chil­
dren aged 5 and under 

L'analyse en régression multiple montre 
que l'élasticité-revenu pour les calories est 
assez faible : 0, 17 par comparaison avec 
l'élasticité-revenu pour les dépenses ali­
mentaires montrée plus haut (0,87). 
Autrement dit, alors que 1 OH d'augmen­
tation du revenu entraînerait 0,87 OH 
d'augmentation de dépenses alimentaires, 
il n'entraînerait qu'une augmentation de 

0, 17 kilocalorie. L'explication possible est 
double : d'abord, l'apporc calorique est 
déjà adéquat pour la majorité des foyers ; 
ensuite, l'opportunité de l'augmentation 
de calories par l'augmentation de la 
consommation de produits plus riches en 
calories (huiles et produits animaux) est 
faible en raison de l'accès limité au marché 
comme démontré plus haut. 
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En effet, le revenu familial affecte positi­
vement, mais très faiblement, la part des 
produits animaux dans la ration pro­
téique alors que l'accès au marché l'aug­
mente de quarre unités. En d 'autres 
termes, les foyers habitant près du mar­
ché tendent à consommer plus de pro­
duits animaux. Le pourcentage des calo­
ries dérivées des céréales n'est , en 
revanche, pas affecté par le revenu fami­
lial alors que l'accès au marché diminue 
ce pourcentage de quarre unités. 

Impact du projet 
sur le statut anthropométrique 
des enfants 
L'étude a évalué le statut anthropomé­
trique des enfan ts à travers l'utilisation 
des indicateurs suivants exprimés en 
scores standardisés (z-scores) : taille-pour­
âge, poids-pour-âge et poids-pour-raille. 
L'insuffisance pondérale (faible poids-pour­
âge4) er l'émaciation (faible taille-pour-âge4) 
sont très rares parmi les enfants de routes 
les catégories (7 et 0,6 %, respectivement). 
En revanche, le retard de croissance (faible 
raille-pour-âge4) touche 28 % des enfants. 
Ce chiffre est significativement plus élevé 
parmi les enfants des exploitations totale­
ment irriguées par puits, E4 (43 %), que 
parmi ceux des exploitations totalement 
irriguées par l'Ormval, E2 (25 %), ou que 
parmi les enfants des exploitations non irri­
guées, E6 (21 %). 
Ces comparaisons ont été confi rmées 
par un modèle de régression qui a exa­
miné l'effet des caractéristiques agri­
-:oles sur le statut anthropométrique 
des enfants (tableau 3). Il a montré 
que, comparés aux enfants des foyers 
sans terre, les enfants des foyers appar­
tenant aux autres catégories agricoles ne 
ont pas différe nts par leur stat ut 

anthropométrique, sauf ceux de la caté­
gorie « exploitations partiellement irri­
guées à partir du puits privé » qui ren­
rlen r à avoi r plus de retard de 
c. roissance er un poids plus faible. Les 
observations de terrain permettent 
d'expliquer cela par le fair que, dans ces 
exploitations de peri re rai lle et à agri­
culture intensifiée (du fair de l' irriga­
tion) , les mères rendent à être moins 
disponibles pour procurer les so ins 

écessaires aux enfants, en particu lier 
une alimentation adéquate. 

4 Le point critique utilisé ici est celui qui est 
recommandé par l'OMS. à savoir - 2 écarts­
types par rapport à la moyenne de la popula­
tion de référence. 



Conclusion 

L'érude a montré que le projet agricole 
du Loukkos a permis aux familles rurales 
de la région du R'mel d'améliorer leur 
revenu. Cependant, cette amélioration 
ne s'est reflétée sur la consommation ali­
mentaire et l'état nutritionnel des 
familles que d'une manière très timide. 
Le principal obstacle à un effet positif du 
revenu sur la qualité du régime alimen­
cai re est l'accès au marché. En effet, 
l'approvisionnement hebdomadaire et la 
difficulté liée à l'achat et au transport des 
aliments périssables tels que les produits 
animaux limitent la consommation de 
ces produits, si bien que les céréales sont 
encore prépondérances dans le régime 
alimentaire local même parmi les bénéfi­
ciaires du projet. 
De même, le statut anthropométrique 
des enfants n'a été amélioré par l'aug­
mentation du revenu que d'une manière 
très limitée. On soupçonne à cet égard 
les conditions sanitaires et hygiéniques 
qui n'ont pas été améliorées. Par ailleurs, 
l'étude a montré que les enfants des 
exploitations agricoles de très petite 
caille, mais donc l'agriculture est intensi­
fiée, sont les plus défavorisés en termes 
d ' indicateurs anthropométriques. On 
pense que l'intensification du travail 
agricole sur ces exploitations empiète sur 
le temps des mères, les empêchant de 
bien s'occuper de leurs jeunes enfants. 
De plus, ces exploitations étant trop 
petites, elles n'arrivent pas à subvenir aux 
besoins de leurs membres. 
En conclusion, cette étude a montré que 
le projet du Loukkos a réussi sur les 
aspects agricoles et économiques mais n'a 
pas pu avoir un effet notable sur l'amé­
lioration des conditions de vie, particu­
lièrement consommation alimentaire et 
état nutritionnel, de la population rurale 
concernée. Les obstacles à un meilleur 
effet ne résident pas nécessairement dans 
les composantes agricoles du projet mais 
dans les activités accompagnatrices rele­
vant des autres secteurs de développe­
ment comme l'éducation, les infrastruc­
tures routière et sanitaire. Cette 
conclusion et ses implications ne se limi­
tent pas au projet Loukkos mais 
devraient être généralisées à l'ensemble 
des projets agricoles qui ne sont pas de 
développement intégré • 
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Au _Mar~~· _une. enquête auprès de 240 foyers/ tenté d'évaluer les effets du grand 
proJet d 1mgat1on du Loukkos sur le b1en-etre des familles rurales . Une large 
enquête a collecté des données sur l'agriculture, la consommation alimentaire et 
l'état nutritionnel de la population. 
Les deux types d'irrigation, à savoir la grande irrigation par le projet et l'irrigation 
à partir de puits individuels, augmentent le degré d'intensification, de diversifica­
tion et de commercialisation de l'agriculture. La taille de l'exploitation, la taille du 
cheptel bovin génétiquement amélioré et l'irrigation sont des déterminants impor­
tants du revenu net, mais l'irrigation du projet ne diffère pas de l'irrigation indivi­
duelle à ce propos. 
Les dépenses de consommation par adulte-équivalent sont similaires pour toutes les 
catégories de familles, y compris celles sans terre. Les apporrs alimentaires et nutri­
tionnels sont similaires quantitativement et qualitativement entre les foyers ayant 
bénéficié de l'irrigation et ceux n'en ayant pas bénéficié. Le revenu n'exerce qu'un 
effet minime à ce propos, essentiellement limité par l'accès encore restreint, pour 
l'ensemble de la région, au marché rural tenu une fois par semaine. 
Le problème nutritionnel majeur des enfants est le retard de croissance (28 %) , 
l'irrigation n'exerçant pas d'effet. Cependant, les petites exploitations agricoles irri­
guées ont les enfants souffrant le plus de retard de croissance. Il semble que cela 
soit dû aux effets conjugués de leurs moyens économiques limités et de l'intensifi­
cation de l'agriculture sur ces exploitations qui entraînent une plus faible disponi­
bilité des mères pour les soins des enfants. 
Les recommandations comprennent la nécessité d'accompagner le projet d'irriga­
tion par des actions de développement d'infrastructures (marchés, routes et centres 
de santé) et d'éducation nutritionnelle auprès des populations locales. 

Cahiers Aaricultures 2002 ; 11 : 45-50 




